Rapport du Secrétaire Général
Actualité législative et jurisprudentielle dans les États membres de la CIEC, les États observateurs et invités
Présenté à l’Assemblée Générale le 8 octobre 2026

Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs,
Je vais vous présenter l’évolution de l’actualité législative et jurisprudentielle de l’année passée pour certains Etats membres, observateurs mais également invités. D’autres prendront la parole par la suite pour vous faire part des nouveautés en matière d’état civil dans leur propre droit. Nous pourrons échanger par la suite. Les questions seront sûrement nombreuses au regard de l’importance des thèmes abordés. 
Les informations relatives aux différents droits seront communiquées dans la langue dans laquelle elles nous ont été fournies. 
I – Organisation de l’état civil

A – Belgique
Avant-projet de loi portant dispositions diverses en matière de droit des personnes 
L’avant-projet de loi en est encore au premier stade du processus législatif. Les informations ci-dessous sont donc sous réserve de son adoption définitive par le Parlement.
Ce projet de loi vise à prendre un certain nombre de mesures diverses en droit des personnes et des familles et à apporter des modifications dans diverses lois qui relèvent de la compétence du département de la Justice.
- En ce qui concerne l’état civil, le projet prévoit un élargissement des possibilités de rectification des actes de l’état civil. La principale modification réside dans la possibilité pour les officiers de l’état civil de rectifier une filiation, et le cas échéant un nom, sur un acte d’état civil, si la filiation erronée ressort d’autres actes d’état civil qui leur sont présentés. 
La possibilité de modifier la filiation et le nom sur un acte de l’état civil se justifie par le constat que les officiers d’état civil sont régulièrement confrontés, lors de la déclaration d’une naissance ou de la reconnaissance d’un acte de naissance étranger, à une situation où l’état civil de la mère ne peut être établi. Dans ces cas, l’officier d’état civil établira un acte de naissance mentionnant uniquement la filiation maternelle, et le père ou la coparente pourrait reconnaître l’enfant.
Si, après l’établissement de l’acte de naissance, un acte de mariage ou un acte de reconnaissance prénatale est présenté et/ou reconnu, dont il ressort la double filiation de l’enfant, la filiation doit être rectifiée dans l’acte de naissance (ajout du conjoint(e) ou de l’auteur de la reconnaissance). 
Cette compétence est toutefois actuellement exclusivement réservée au tribunal de la famille. Ce projet de loi vise à éviter que les personnes concernées ne soient obligées, dans ces cas-là, de saisir systématiquement le tribunal.
- Le projet de loi vise en outre à permettre la délivrance de copies et d’extraits des actes d’état civil sur présentation d’une procuration sous seing privé. 
La loi du 13 septembre 2023 a considérablement restreint, à compter du 1er janvier 2025, le cercle des personnes habilitées à obtenir une copie ou un extrait d’un acte d’état civil. Depuis lors, les notaires et les avocats, entre autres, n’étaient plus habilités à obtenir une copie ou un extrait d’un acte d’état civil de leur client, ce qui posait parfois des problèmes dans la pratique. Le projet de loi permet à toute personne disposant d’une procuration de la personne concernée d’obtenir des copies ou des extraits.
- Le projet vise également à instaurer l’obligation pour les greffes d’ajouter eux-mêmes les données nécessaires issues du registre national, ainsi que les actes de l’état civil provenant de la banque de données des actes de l’état civil (BAEC), dans toutes les affaires relevant de la compétence des tribunaux de la famille. 
Cette obligation existait déjà dans le cadre d’une procédure de divorce, mais elle sera désormais inscrite dans le Code judiciaire en tant qu’obligation générale. Il s’agit de répondre aux problèmes soulevés par la restriction du nombre de personnes ayant droit à une copie ou à un extrait d’un acte d’état civil.  
- En outre, la transmission via la BAEC devient dès maintenant obligatoire pour toutes les décisions judiciaires qui concernent une déclaration ou un acte d’état civil, mais qui n’entraînent pas directement leur établissement. 
Depuis l’introduction de la BAEC, la loi contient plusieurs dispositions relatives à la transmission via la BAEC des données issues de décisions judiciaires qui entraînent une modification de l’état de la personne (par exemple, les décisions modifiant un lien de filiation, les jugements de divorce lorsqu’aucun acte de mariage n’est enregistré dans la BAEC, les jugements portant rectification d’un acte d’état civil).
Cette obligation n’existait pas pour les décisions qui ne constatent ni ne modifient le statut d’une personne et qui, par conséquent, ne donnent pas directement lieu à l’établissement d’un acte d’état civil (par exemple une décision judiciaire rendue concernant le refus d’un officier d’état civil d’enregistrer une reconnaissance). Bien que les décisions judiciaires visées ne soient pas des décisions relatives à l’état des personnes, il est opportun qu’elles soient transmises via la BAEC dès qu’elles ont acquis force de chose jugée. La BAEC constitue en effet le canal de communication le plus efficace entre les juridictions et les officiers de l’état civil.
Le décret flamand du 14 juillet 2025 relatif à la plateforme administrative décès[footnoteRef:1]   [1:  https://www.ejustice.just.fgov.be/eli/decreet/2025/07/14/2025006149/staatsblad] 


Le décret a introduit dans la région flamande une plateforme digitale pour toutes les démarches administratives concernant un décès dans la région flamande : la constatation médicale du décès par un médecin, téléchargement de l'acte de décès (dans la pratique sous format nationale et plurilingue, l'extrait selon la Convention 34), demande et délivrance du consentement d'enterrement et d'incinération, collecte des statistiques médicales et socio-économiques concernant les causes du décès.
L'extrait de l’acte prévu par la Convention n°34 est toujours utilisé par les praticiens, celui de la Convention n° 16 peut néanmoins être demandé à la commune mais hors de la plateforme. On compte dès le 1er janvier 2026 (date de l'entrée en vigueur du nouveau décret et de la plateforme) environ 66.000 délivrances automatiques de l'extrait "34" par an en plus.

B – Roumanie
À la suite de la mise en service du Système intégré d’information pour la délivrance des actes d’état civil (SIIEASC), le 31 mars 2025, une étape majeure a été franchie dans la modernisation de l’administration publique. Grâce au SIIEASC, les actes de l’état civil (actes de naissance, de mariage et de décès) sont désormais enregistrés et gérés exclusivement sous forme électronique, en remplacement des registres manuscrits sur support papier.
Ces services numériques sont accessibles aux officiers de l’état civil dans les 3 229 unités administratives et territoriales du pays. Outre les officiers de l’état civil exerçant sur le territoire national, ces mêmes services électroniques sont également disponibles, depuis septembre 2025, dans les missions diplomatiques de la Roumanie à l’étranger, à la suite de leur interconnexion avec le système central. Des démarches sont actuellement en cours auprès des établissements de santé afin de leur permettre d’enregistrer directement dans le système les certificats médicaux constatant les naissances vivantes.
Au 11 septembre 2026, plus de 6,56 millions d’opérations de traitement de données relatives aux événements d’état civil avaient été effectuées via la plateforme et environ 1,98 million de certificats d’état civil avaient été délivrés, sous forme numérique et imprimée. Les certificats et les extraits d’actes de l’état civil, y compris ceux délivrés en application de la Convention n°16 de la Commission internationale de l’état civil, sont transmis sous forme numérique, signés électroniquement par le système et comportent un lien de vérification imprimé.

C – Suisse
Données relatives à l’état civil. Situation insatisfaisante en l’absence de preuves
La procédure d’enregistrement de faits d’état civil, comme une naissance ou un mariage dans le registre suisse de l’état civil se révèle souvent insatisfaisante lorsque les documents requis font défaut, comme le conclut le Conseil fédéral dans son rapport du 15 avril 2026 en réponse au postulat 21.4482. 
La répartition des compétences entre les autorités impliquées, en application des articles 41 à 43 du code civil suisse, manque parfois de clarté et la procédure est souvent longue et coûteuse. Le Conseil fédéral a de ce fait chargé le Département fédéral de justice et police (DFJP) d’élaborer d’ici la fin 2027 un avant-projet de révision des dispositions correspondantes.
Emoluments en matière d’état civil
Le 24 juin 2026, le Conseil fédéral a ouvert la consultation publique relative à une révision de l’ordonnance sur les émoluments en matière d’état civil. Le délai de consultation court jusqu’au 15 octobre 2026 (Les émoluments en matière d’état civil couvriront mieux les coûts). Les émoluments versés pour les prestations couvriront mieux la charge de travail des autorités de l’état civil à l’avenir. Le Conseil fédéral entend pour ce faire augmenter de manière modérée les tarifs de chaque prestation, par exemple pour l’établissement de documents d’état civil. 

D – Bénin
Pour le compte de l’année 2025, l’actualité juridique et jurisprudentielle du Bénin en matière d’état civil et d’identification des personnes a été marquée par la poursuite de la mise en œuvre de la loi 2017-08 du 19 juin 2017 portant identification des personnes en République du Bénin et loi 2020-34 portant dispositions spéciales de simplification et de gestion dématérialisée de l’enregistrement des faits d’état civil. A cela s’ajoute l’adoption d’un diptyque réglementaire majeur en décembre 2025, qui fait passer d’une logique d’enregistrement à une logique d’universalisation et de sécurisation de l’identité juridique. 
Au titre de l’amélioration de l’universalité de l’état civil, le Gouvernement du Bénin a adopté le décret 2025-679 du 29 octobre 2025 définissant les modalités pratiques de l’enregistrement dérogatoire à l’état civil des naissances des enfants âgés de treize (13) ans au plus et des décès. Ce texte d’une portée historique substitue pour cette catégorie cible, la procédure judiciaire pour une procédure purement administrative, gratuite et déconcentrée au niveau des 77 communes. Ce décret concerne deux opérations de rattrapage à titre dérogatoire et gratuit :
- les enfants âgés de 0 à 13ans révolus ne disposant pas d’acte de naissance ;
- les décès survenus sur le territoire national non déclarés dans le délai de 15 jours.
Pour les enfants de 0 à 13ans l’enregistrement est fait sur simple témoignage parental et d’un élu local. Aucune procédure judiciaire n’est plus exigée. Toutefois, le procureur de la république territorialement compétent peut également sur réquisition ordonner l’inscription au registre national d’un enfant non déclaré à l’état civil et dont il a connaissance.
Pour les décès non déclarés, l’enregistrement de leurs décès est autorisé même hors le délai légal pour les personnes inscrites au registre national. Cette loi vise à : assainir le registre national, lutter contre la fraude à l’identité et permettre la mise à jour des listes électorales et sociales.
Avec le décret 2025-679, le Bénin a fait le choix courageux de substituer à une procédure judiciaire longue, couteuse et excluante, une procédure administrative, gratuite et inclusive, permettant de rattraper à l’état civil des milliers d’enfants sans identité juridique et de garantir le droit fondamental de chaque enfant à une identité légale, conformément à l’ODD 16.9. Pour la phase pilote (11 et 12 septembre 2026) de mise en œuvre de ce décret à Agonvè, commune de Zagnanado dans le département du Zou au Bénin, 807 enfants ont déjà été enregistrés par cette procédure dérogatoire. 
Au titre de la sécurisation de l’identité juridique, le Gouvernement du Bénin a également adopté le décret 2025-678 du 29 octobre 2025 portant conditions et modalités d’établissement des documents d’identification des personnes physiques. En complémentarité avec le texte cité supra, ce décret clarifie et sécurise l’écosystème documentaire béninois en consacrant les différents types de documents d’identification qui ne peuvent être délivrés que sur la base de l’inscription au registre national des personnes physiques. Il s’agit de :
- certificat d’identification personnelle ;
- certificat d’identification personnelle d’Afro-descendant ;
- certificat d’identification personnelle d’étranger ;
- carte nationale d’identité biométrique ;
- passeport ordinaire biométrique ;
- carte de résident.
Avec ce diptyque 678/679, le Bénin réaffirme son engagement pour un état civil universel, sécurisé et interopérable au service de l’Etat de droit et de l’ODD 16.9.
E - Moldova
La République de Moldova a entrepris une réforme globale et fondamentale de sa législation en matière d’état civil. Le nouveau cadre juridique a introduit des changements substantiels, tant sur le plan conceptuel que procédural, notamment en ce qui concerne l’enregistrement et la gestion électroniques des actes de l’état civil, la délivrance de documents de l’état civil électroniques ainsi que la numérisation des services d’état civil.
Dans ce contexte, l’Agence des services publics a mis en place un nouveau système d’information intitulé « Actes d’état civil », qui permet l’enregistrement électronique des actes d’état civil ainsi que la délivrance de documents de l’état civil électroniques. En conséquence, depuis 2025, la République de Moldova n’enregistre plus les actes d’état civil sur support papier.
Parallèlement, les documents de l’état civil sont délivrés sous forme électronique et portent la signature électronique de l’Agence des services publics. Chaque document comporte un code QR (de l’anglais Quick Response), qui permet d’en vérifier l’authenticité et la validité par lecture du code au moyen d’un appareil électronique. Les documents de l’état civil sur support papier ne sont désormais plus délivrés.
Dans le cadre de cette transition vers un système d’état civil électronique, les dispositions existantes régissant la transcription des actes d’état civil établis à l’étranger ont également fait l’objet d’une révision conceptuelle. Ainsi, les événements d’état civil concernant les citoyens de la République de Moldova sont soumis à une procédure de reconnaissance et d’enregistrement dans les ressources informationnelles de l’Agence des services publics.

F - Italie 
La numérisation des registres (ANSC)
L’Italie poursuit la dématérialisation de son état civil à travers l’Archivio nazionale informatizzato dei registri dello stato civile (ANSC), intégré au registre national de la population résidente (ANPR). Depuis le 31 mars 2026, les citoyens peuvent télécharger en ligne, via le portail de l’ANPR, leurs certificats de naissance, mariage, union civile, citoyenneté et décès, remplaçant définitivement les registres papier tenus en double original par chaque commune. Les extraits peuvent aussi être demandés en ligne ; ils sont délivrés en format numérique, avec signature électronique qualifiée et QR code permettant d’en vérifier l’authenticité. Les modalités ont été précisées par la circulaire n°37 du 1er avril 2026. Ce service ne concerne toutefois que les actes établis numériquement depuis l’adhésion de la commune à l’ANSC.
Au printemps 2026, plus de 95 % des communes y avaient adhéré, pour environ 90 % de la population, et plus de 700 000 actes avaient déjà été établis en format numérique. Une circulaire du ministère de l’Intérieur de 2025 impose à toutes les communes d’adopter l’ANSC dans un délai de dix-huit mois à compter du 30 juin 2025, soit avant le 31 décembre 2026.
 
II – Eléments d’identification des personnes

A – Suisse
Capacité de discernement en lien avec une déclaration de changement de sexe
Dans son arrêt publié (ATF 151 III 1), rendu le 6 novembre 2024, le Tribunal fédéral a dit pour droit ce qui suit. Tel qu’adopté, l’article 30b du code civil suisse  introduit une procédure simple et rapide de changement de sexe à l’état civil, fondée sur l’autodétermination. La capacité de discernement, est présumée ; elle doit cependant être vérifiée d’office par l’officier de l’état civil, qui, en cas de doutes objectifs, peut exiger de la personne intéressée, notamment mineure, une attestation médicale confirmant qu’elle dispose des aptitudes requises pour déposer une déclaration de changement de sexe.
La Directive OFEC n°10.22.01.01 relative au Changement de sexe à l’état civil prend en compte l’ATF 151 III 1.
Personnes non binaires 
Le 26 novembre 2025, le Conseil fédéral a publié son rapport en réponse au postulat 23.3501 « Améliorer la situation des personnes non binaires ». Ces dernières années, les enjeux liés à la non-binarité ont gagné en importance au sein de la société et du monde politique. Diverses évolutions se dessinent quant à la manière d’aborder la diversité des identités de genre, ainsi qu’une sensibilisation croissante aux préoccupations des personnes non binaires. Dans ce rapport, la Confédération fait pour la première fois un tour d’horizon de la situation des personnes non binaires et met en lumière un grand nombre de mesures qui permettraient d’améliorer leur situation. Ce travail contribue donc à la visibilité des besoins des personnes non binaires et sert de base à la poursuite des discussions en cours au sein de la société et des milieux politiques. 
Le rapport aborde les divers domaines du droit et nombreux aspects de la vie dans lesquels les personnes non binaires se heurtent à des difficultés du fait de leur identité de genre. Le rapport montre, sous la forme d’un état des lieux, que la Suisse prend ou étudie déjà des mesures qui pourraient améliorer la situation des personnes non binaires dans différents domaines. Ces travaux ont confirmé que la binarité de l’ordre juridique et de certaines traditions sociales peut entraîner différentes difficultés pour les personnes non binaires. L’égalité de traitement et la suppression de toutes les formes de violence et de discrimination, notamment fondées sur le genre, sont des priorités du Conseil fédéral qui il est favorable à ce que les demandes des personnes non binaires soient prises en compte.
Nom
Le nouveau droit du nom a été adopté par le Parlement le 20 mars 2026 à la suite de l’initiative 17.5223 Stamm I Autoriser le double nom en cas de mariage. Le délai référendaire court jusqu’au 9 juillet 2026. L’entrée en vigueur est prévue pour le 1er janvier 2027. 
Les principales modifications sont les suivantes : les deux époux pourront porter un double nom. Le « nom d’alliance » (nom d’usage non inscrit à l’état civil) inscrit dans les documents d’identité est supprimé. 
La notion de nom de célibataire dans la législation est supprimée (il sera utilisé désormais la notion de « nom »). Le nom de famille commun est maintenu pour les couples. Les enfants et les personnes non mariées ne sont pas concernés par cette modification législative. La reprise du nom après la dissolution du mariage est également libéralisée. Il est possible de choisir un nom porté avant le mariage. L’Ordonnance sur l’état civil (OEC) sera adaptée en conséquence tout comme les directives y relatives. 
Une collaboration étroite est également mise en œuvre avec l’Office fédéral de la police (Fedpol) pour l’établissement des futurs documents d’identité (passeports et cartes d’identité).

B – Moldova
En ce qui concerne les changements de nom, il convient de préciser que, dans le cadre juridique actuellement en vigueur, un changement de nom n’entraîne pas de modification des actes de l’état civil établis antérieurement.

C – Pays-Bas
Deux points doivent être mentionnés.
Changement de la mention du sexe dans l’acte de naissance
Un projet de loi avait été élaboré pour simplifier la procédure de changement de la mention du sexe dans l’acte de naissance. Actuellement, il est requis l’âge d’au moins seize ans pour pouvoir entamer la procédure de modification de l’acte de naissance auprès de l’officier de l’état civil et il faut présenter une déclaration d’un spécialiste (médecin ou psychologue) attestant que la personne concernée a la conviction durable d’appartenir à l’autre sexe que celui indiqué sur son acte de naissance et que l’intéressé se rend bien compte des conséquences qu’une telle modification de l’acte de naissance comporte. Le projet de loi a certes été discuté mais au vu de la grande différence entre les points de vue existants, il a été retiré. Actuellement, le gouvernement est en train d’explorer les possibilités d’un nouveau projet de loi pour faciliter la procédure de modification de la mention du sexe dans l’acte de naissance.
Mention du “x” pour le sexe dans l’acte de naissance
Plusieurs tribunaux ont permis à des personnes non-binaires de faire modifier la mention de leur sexe dans l’acte de naissance en “x” et, le cas échéant, de modifier aussi leur prénom. Il n’existe cependant aucun fondement légal pour cette jurisprudence.

D – Roumanie
S’agissant de la jurisprudence récente en Roumanie, il convient de mentionner l’arrêt rendu le 4 octobre 2024 par la Cour de justice de l’Union européenne dans l’affaire C-4/23, Mirin. Cet arrêt impose, en substance, aux États membres de l’Union européenne, de reconnaître les changements de prénom et de genre légalement acquis dans un autre État membre, y compris lorsque ceux-ci résultent d’une procédure administrative, contrairement aux règles applicables en Roumanie, qui exigent une décision judiciaire.
À la suite de cet arrêt de la Cour de justice, la juridiction roumaine qui avait saisi cette dernière d’une question préjudicielle a conclu que les autorités nationales devaient prendre les mesures nécessaires pour reconnaître ces changements en tant que tels, les transcrire dans les registres nationaux de l’état civil et délivrer, en conséquence, un nouvel acte de naissance, même si le cadre juridique national imposait une décision judiciaire en l’espèce.
La décision est définitive après épuisement des voies de recours. La Commission européenne assure le suivi des mesures mises en œuvre par la Roumanie afin de mettre sa législation nationale en conformité avec le droit de l’Union européenne.

III – Filiation

A – Suisse 
Accouchement confidentiel
Le 4 juin 2026, une interpellation relative à l’accouchement confidentiel a été déposée (26.3562, Wyss, Protection de la mère et de l’enfant. Garantir l’extension de l’accouchement confidentiel dans toute la Suisse). Le Conseil fédéral se prononcera à ce sujet prochainement.
Autorité parentale
Les autorités suisses doivent pouvoir facilement savoir qui exerce l’autorité parentale, cette information sera donc saisie à l’avenir dans les registres des habitants des communes. Le Conseil fédéral a ouvert la procédure de consultation sur une modification du code civil suisse à l’issue de sa séance du 19 septembre 2025 (Motion 21.3981 CSEC I Inscription du droit de garde dans le registre des habitants du canton et dans celui de la commune). 
Afin que les services des habitants disposent toujours de données à jour, les offices de l’état civil, les tribunaux civils, les autorités de protection de l’enfant et les autorités de migration auront l’obligation de communiquer le régime de l’autorité parentale. La consultation a pris fin le 19 décembre 2025. L’évaluation de la consultation est en cours et la prochaine étape sera l’élaboration d’un projet de loi.


Directive OFEC n°10.25.06.01 relative à la réception de la reconnaissance d’un enfant selon le droit allemand 
La reconnaissance d’un enfant reçue auprès d’un office de l’état civil suisse en application des articles 260 et suivants du code civil suisse ne produit aucun effet en Allemagne, puisque le droit allemand exige le consentement de la mère (§ 1595 du code civil allemand [BGB]), y compris si la reconnaissance de l’enfant se fonde sur le droit étranger (art. 23 EGBGB. Ce problème est aujourd’hui résolu par la transmission à l’Ambassade d’Allemagne d’une déclaration de consentement de la mère de nationalité allemande, après réception de la reconnaissance par l’office de l’état civil suisse. 

B – France
Nous allons évoquer la suite de la saga jurisprudentielle relative à la gestation pour autrui, déjà évoquée l’année dernière. Je vais vous présenter deux arrêts rendus par l’Assemblée plénière de la Cour de cassation française le 3 juillet 2026[footnoteRef:2], qui concernent la reconnaissance en France d’une décision étrangère établissant la filiation d’un enfant né à l’étranger à la suite d’une gestation pour autrui. [2:  n°24-50.028 et n°24-50.029 ] 

Dans la première affaire, était en cause un enfant né en Ontario, au Canada, en 2011. Une convention de GPA avait été conclue entre deux hommes et une femme porteuse. L’enfant avait été conçu avec les gamètes de l’un des deux hommes et les ovocytes d’une tierce donneuse. Après la naissance, une décision de la cour supérieure de justice de la province de l’Ontario (Canada) dit que les deux hommes sont les parents de cet enfant par la loi et que la femme qui a porté l’enfant n’en est pas la mère, puis ordonne l’établissement d’un acte de naissance conforme à sa décision.
Dans la seconde affaire, les faits sont similaires. Deux nuances existent : deux enfants étaient issus de la GPA et la femme qui a porté l’enfant était mariée, ce qui fait que la juridiction canadienne, conformément au droit de l’Ontario, a dû décider qu’elle et son mari n’étaient pas les parents des enfants.
A chaque fois, les deux hommes ont ensuite demandé en France l’exequatur de la décision. 
Comme vous le savez, puisque nous l’avons évoqué l’année dernière, la GPA est interdite par le Code civil français. La Cour de cassation rappelle une distinction fondamentale : l’interdiction prévue en droit interne français n’empêche pas automatiquement la reconnaissance d’une décision étrangère relative à la filiation d’un enfant né d’une gestation pour autrui.
En effet, l’ordre public international français ne se nourrit pas que de principes issus du droit interne. Il doit également intégrer des droits fondamentaux garantis par la Convention européenne des droits de l’homme, notamment le droit de l’enfant au respect de sa vie privée. Ce droit exige en particulier que chacun puisse établir les détails de son identité d’être humain, ce qui inclut sa filiation
La Cour pose une exigence importante concernant les décisions étrangères en la matière. Pour contrôler leur régularité internationale, le juge français doit pouvoir vérifier notamment l’identité et la qualité des personnes ayant participé au projet parental et, surtout, le consentement de la mère porteuse à la convention de gestation pour autrui et à ses effets sur ses droits parentaux. Des documents complémentaires peuvent servir à compenser une motivation insuffisante de la décision étrangère. Il incombe au demandeur de produire ces documents.
En l’espèce, la Cour accorde l’exequatur aux décisions canadiennes. Les liens de filiation établis au Canada sont reconnus en tant que tels en France. La Cour décide également que les décisions pourront être transcrites à l’égard des deux pères sur les registres de l’état civil français. 
En revanche, la Cour refuse que les décisions canadiennes puissent produire en France les effets d’une adoption plénière, ce qui lui était demandé à chaque fois par les deux hommes. C’est un point essentiel : les décisions canadiennes établissaient une filiation mais n’étaient pas des décisions d’adoption. Le juge français ne peut donc pas les dénaturer lorsque leur insertion dans l’ordre juridique français est sollicitée.

C – Pays-Bas
Maternité de substitution
Un projet de loi a été présenté à l’Assemblée Générale en 2023. Les travaux n’ont pas été poursuivis suite à la situation politique et la complexité de la matière. Une recherche scientifique a été menée pour approfondir encore plus les droits de l’enfant né de maternité de substitution, les droits de la mère de substitution et les droits des parents qui désirent avoir un enfant. Plusieurs propositions et recommandations concernant le projet de loi ont été présentées. Elles sont actuellement étudiées par les différents ministères concernés.


Adoption internationale
Une commission a examiné les procédures et pratiques en cas d’adoption internationale.  Malheureusement les résultats de cette enquête montrent des problèmes sérieux comme par exemple des adoptions d’enfants sans le consentement de leur parents (biologiques). Par conséquent il a été décidé de mettre fin à la possibilité d’adoption internationale de façon graduelle. Un projet de loi pour régler la matière est en préparation.
Mères qui dans le passé ont été obligées de renoncer à leur enfant
Il s’agit de femmes qui dans le passé (1956-1984) ont eu un enfant, tandis qu’elles n’étaient pas mariées. Elles ont été obligées dans beaucoup de cas de renoncer à leur enfant et de donner leur consentement à l’adoption. Récemment la Secrétaire d’Etat du ministère de la Justice et de la Sécurité leur a présenté officiellement ses excuses au nom du gouvernement.

D – Italie
Gestation pour autrui : une nouvelle décision de la Cour de cassation
Dans son arrêt n°7919/2026 , la première chambre civile de la Cour de cassation s’est prononcée sur un cas particulier. L’affaire concerne une enfant née aux États-Unis d’une gestation pour autrui (GPA).
· Un couple italien avait commencé ensemble un projet de GPA aux États-Unis en août 2019. 
· L’épouse, qui était la future « mère d’intention », est décédée en octobre 2019, avant que le contrat avec la gestatrice ne soit effectivement conclu. 
· Le mari a ensuite poursuivi seul le projet et a conclu le contrat avec la gestatrice en mars 2020. 
· L’enfant est née en 2021. Une décision américaine reconnaissait les deux époux comme parents. 
· En Italie, le père a demandé la transcription de l’acte de naissance américain qui mentionnait avec les deux époux en qualité de parents. L’administration italienne n’a inscrit que le père. 
La Cour de cassation rejette le recours du père. Elle considère que la qualité de parent de la mère d’intention ne pouvait pas être reconnue en Italie dans ces circonstances. Pour la Cour, le simple fait que les époux aient initialement partagé un projet parental ne suffit pas. Il fallait, dans cette affaire, que ce projet ait atteint un degré de réalisation suffisamment concret avant le décès de l’épouse. Or, au moment de son décès, le contrat déterminant avec la gestatrice n’avait pas encore été conclu. La Cour relève également l’absence de lien biologique entre l’enfant et la mère d’intention ainsi que l’absence de relation affective avec l’enfant, puisqu’elle était décédée avant la naissance. En résumé, la Cour estime que reconnaître la filiation dans cette situation reviendrait à établir une parentalité qui ne repose ni sur un lien biologique, ni sur une relation affective avec l’enfant, ni sur un projet procréatif suffisamment abouti. La Cour rejette donc le pourvoi et maintient la transcription de l’acte de naissance sans mention de la mère d’intention. Cet arrêt s’inscrit dans la ligne de l’arrêt des Sections unies du 30 décembre 2022[footnoteRef:3]. Selon cette jurisprudence l’interdiction de la gestation pour autrui prévaut sur la conservation du statut acquis à l’étranger, même lorsque celui-ci respecte la loi du lieu de naissance. Le parent d’intention doit alors passer par l’adoption dans des cas particuliers.  [3:  n°38162] 

IV – Unions et désunion

A – Belgique
Avant-projet de loi instaurant le divorce extrajudiciaire par consentement mutuel et modifiant les règles de droit international privé relative au changement de nom et de prénoms.
L’avant-projet de loi en est encore au premier stade du processus législatif. Les informations ci-dessous sont donc sous réserve de son adoption définitive par le Parlement. Ce projet de loi vise à instaurer le divorce par consentement mutuel extrajudiciaire. À l’instar de nombreux autres pays européens, ce projet de loi a pour objectif de permettre à un officier de l’état civil d’acter un divorce par consentement mutuel sur la base d’une convention rédigée au préalable par un professionnel (un avocat, un notaire), pour autant qu’il n’y ait pas d’enfants mineurs dont la situation doive être évaluée par un juge. Dans un souci de désengorger les tribunaux, le projet de loi vise à « déjudiciariser » les divorces peu conflictuels, sans préjudice de la protection légale dont bénéficient les conjoints dans le cadre des procédures de divorce.
B – Suisse
1) Actualités législatives
Mariages, partenariats et PACS
Mariages abusifs
Le groupe Libéral-Radical a déposé, le 15 décembre 2025, une motion chargeant le Conseil fédéral « de procéder aux modifications législatives nécessaires pour éviter les mariages abusifs dont le but unique ou principal est de contourner une décision d’asile négative ou un renvoi » (25.4513 | Du mariage comme moyen de contourner l’expulsion | Objet | Le Parlement suisse). Le Conseil fédéral a proposé le rejet de cette motion le 11 février 2026.
Mariages par procuration
Le 11 juin 2026, le Conseil des États (Chambre des cantons) a adopté la motion 25.4039 Friedli I Pas de regroupement familial en cas de mariage par procuration. Le Conseil fédéral est désormais chargé de prendre toutes les mesures qui s’imposent pour qu’il n’y ait plus de regroupement familial pour les personnes qui ont été mariées par procuration en l’absence d’au moins l’un des conjoints.
PACS pour la Suisse
Dans le cadre du traitement de l’initiative parlementaire 22.448, le 27 mai 2026, la Commission des affaires juridiques du Conseil des États (Chambre des Cantons) a mis en consultation un projet de loi spéciale visant à instituer un pacte civil de solidarité (PACS) (Ouverture d’une consultation : Commissions parlementaires).
Désignations d’état civil (mention « divorcé »)
Le 19 juin 2026, une motion relative au droit de l’état civil a été déposée (26.4015, Gobet, Pour la suppression du statut de « divorcé »). Le Conseil fédéral se prononcera à ce sujet prochainement.

2) Actualités jurisprudentielles
Reconnaissance des mariages célébrés à distance
Conformément à l’article 102 du code civil suisse, la célébration du mariage a lieu en présence des deux fiancés et de deux témoins. Leur consentement mutuel est exprimé devant l’officier de l’état civil. 
L’arrêt 5A_863/2024 (en allemand) du Tribunal fédéral suisse, rendu le 3 septembre 2025, clarifie les conditions de reconnaissance d’un mariage à distance. Le Tribunal fédéral a jugé qu’un mariage dans lequel l’un des conjoints se trouve devant l’autorité à l’étranger et l’autre donne son consentement par téléphone depuis la Suisse, ne constitue pas un mariage valablement célébré à l’étranger. Par conséquent, il ne peut pas être reconnu ni inscrit dans le registre de l’état civil suisse sur le fondement de l’article 45 de la loi fédérale sur le droit international privé (LDIP).
Autorisation de séjour en vue du mariage
En droit suisse, les fiancés doivent apporter la preuve de la légalité de leur séjour en Suisse (art. 98 al. 4 du code civil suisse ), notamment au moyen d’un permis de séjour ou d’un visa d’entrée, ou, à défaut une attestation des autorités migratoires autorisant le séjour en Suisse pendant la procédure préparatoire de mariage et la célébration du mariage. L’arrêt du Tribunal fédéral du 1er mai 2025 (2C_480/2024) a dit pour droit qu’un refus général de délivrer une autorisation de séjour en vue du mariage à des fiancés sans titre de séjour viole la substance du droit au mariage. 

3) Directives
Directive OFEC n°10.22.04.01 relative au Mariage pour tous : elle opère la mise à jour du 15 juillet 2025 avec des compléments liés à la réserve de l’Accord entre la Confédération suisse, d’une part, et la Communauté européenne et ses États membres, d’autre part, sur la libre circulation des personnes et de la Convention instituant l’Association Européenne de Libre-Échange (AELE), en tant que traités internationaux selon l’article 1 alinéa 2 de la loi fédérale sur le droit international privé. La jurisprudence pertinente de la CJUE, notamment l’arrêt du 14 décembre 2021, Stolichna obshtina, rayon Pancharevo, C-490/20 est prise en compte (voir le chiffre 5 de la Directive).

V – Nationalité
A – Suisse
Directive OFEC n°10.26.03.01 relative à l’acquisition de la nationalité italienne par naissance en Suisse :
Les enfants nés en Suisse après le 23 mai 2025 dont l’un des parents possède la nationalité italienne sont confrontés au problème suivant. La nouvelle législation italienne introduit des restrictions concernant l’acquisition automatique jure sanguinis de la nationalité italienne. Conformément à la novelle, l’octroi de la nationalité italienne devra être vérifié au cas par cas par le Consulat général d’Italie compétent. La nationalité étrangère inscrite au registre de l’état civil suisse (Infostar) est une donnée traitée uniquement à titre indicatif. Elle n’a pas de force probante au sens de l’article 9 du code civil suisse. Il s’agit d’une notion de droit public qui entre dans la souveraineté de l’Etat italien.

B – Belgique
1) Loi-programme du 18 juillet 2025 (droits d’enregistrement en matière de nationalité belge) 
Cette loi contient de nombreuses dispositions relatives aux finances, à la santé publique, aux affaires sociales, à l’emploi et aux retraites. En ce qui concerne l’état civil, il convient de noter que cette loi a augmenté le droit d’enregistrement sur les procédures d’acquisition de la nationalité, les faisant passer de 150 euros à 1 000 euros, avec une indexation annuelle et un arrondi.
La loi du 10 février 2026 a introduit une exception pour tout étranger qui a la qualité d’apatride en Belgique en vertu des Conventions internationales qui y sont en vigueur et introduit une demande de naturalisation. Pour ces personnes, le droit est réduit à 150 euros, indexé.
2) Loi du 8 février 2026 relative à la déchéance de la nationalité belge 
La loi du 8 février 2026 élargit la liste des infractions, prévue à l’article 23/1, § 1er, 1°, du Code de la nationalité belge, qui peuvent entraîner la déchéance de la nationalité belge. L’objectif est de permettre la déchéance en cas de condamnations pour des faits de criminalité organisée dans laquelle la personne a joué un rôle décisif ou dirigeant ou pour homicide ou délits de mœurs, pour autant que la peine prononcée soit supérieure à cinq ans d’emprisonnement. L’ensemble des infractions reprises à cet article pourront entraîner la déchéance de la nationalité si l’intéressé a acquis la nationalité belge dans les 15 ans précédant la commission des faits punissables. 
Dans le cadre de la lutte contre la radicalisation et le terrorisme, il est prévu que le tribunal se prononce d’office sur la question de la peine complémentaire de déchéance de nationalité pour les binationaux. Si le juge décide de ne pas prononcer la déchéance de la nationalité belge au motif que les conséquences de celle-ci seraient manifestement déraisonnables et disproportionnées, il devra le faire par un jugement spécialement motivé.

C – Bénin
Le Bénin a consolidé son cadre juridique mémoriel et d’inclusion par la loi n°2024-31 du 02 septembre 2024 relative à la reconnaissance de la nationalité béninoise aux afro-descendants, telle que modifiée et complétée par la loi n°2025-11 du 1er juillet 2025. Cette législation définit les modalités d’acquisition de la nationalité béninoise par reconnaissance au profit des descendants d’africains déportés lors de la traite négrière justifiant de liens familiaux, historiques et culturels avec l’Afrique. Peuvent en bénéficier les personnes majeures, ressortissantes d’un Etat ou territoire non africain, apportant la preuve de leur afro-descendance. La demande peut désormais être formulée hors du territoire national. L’adoption de cette loi modificative à l’initiative du Gouvernement, vise à harmoniser le dispositif et à éviter que sa mise en œuvre ne soit entravée par la coexistence de régimes juridiques hétérogènes, tout en renforçant le rôle de l’état civil comme instrument de mémoire et de réparation.

D – Italie
Restriction de la transmission jure sanguinis : état de la jurisprudence
Le décret-loi n°36 du 28 mars 2025, converti en loi n°74 du 23 mai 2025, a introduit un article 3-bis dans la loi sur la nationalité de 1992. 
Une personne née à l’étranger et possédant une autre nationalité est désormais, en principe, considérée comme n’ayant jamais acquis la nationalité italienne, même si elle descend d’un citoyen italien et même si elle est née avant le 28 mars 2025.
Cette solution s’inscrit dans une logique de restriction à l’égard de la transmission de la nationalité italienne iure sanguinis aux personnes nées à l’étranger.
Il existe quelques exceptions notamment le fait qu’un parent ou un grand-parent ait possédé la seule nationalité italienne. 
Trois décisions récentes méritent d’être signalées :
· Par l’arrêt n° 63 du 30 avril 2026, la Cour constitutionnelle a jugé non fondées les principales questions soulevées contre ce nouveau régime et irrecevables celles fondées sur les normes internationales. Elle a considéré que la loi établit une exclusion originelle de l’acquisition de la nationalité, et non une déchéance, puisqu’elle porte sur des statuts jamais officiellement reconnus. 
· Le 12 mai 2026, la Cour de cassation (ordonnance n°13818)  a réaffirmé que le droit à la nationalité par filiation est permanent et imprescriptible. Elle a aussi jugé que l’intérêt à agir existe même lorsque l’administration a empêché le dépôt de la demande, par exemple en ne fixant pas de rendez-vous. 
· Par l’ordonnance n°147 du 23 juillet 2026, la Cour constitutionnelle a posé à la Cour de justice de l’Union européenne une question préjudicielle sur la compatibilité de l’article 3-bis avec les articles 9 TUE et 20 TFUE, tout en réaffirmant sa position sur le fond. La décision de la CJUE sera déterminante, car elle portera sur la perte rétroactive, et donc aussi de la citoyenneté européenne. 

VI – Accords internationaux

Suisse
Convention d’établissement entre la Suisse et l’Iran (ancien Empire de Perse)
Le 19 décembre 2025, le Conseil fédéral a adopté le message et le projet d’arrêté fédéral portant approbation du protocole d’amendement de la convention d’établissement conclue entre la Suisse et l’Iran en 1934. Cette ancienne convention prévoit que le droit iranien s’applique aux ressortissants iraniens résidant en Suisse dans les domaines relevant du droit des personnes, du droit de la famille et du droit des successions. L’application du droit iranien pose régulièrement des problèmes étant donné que certaines dispositions ne sont pas compatibles avec les principes du droit suisse. 
Par ailleurs, le droit iranien est difficile d’accès pour les tribunaux suisses, qui doivent souvent demander des expertises, ce qui renchérit et ralentit les procédures. Il est proposé désormais que le droit suisse s’applique aux Iraniens et Iraniennes vivant en Suisse dans les domaines relevant du droit des personnes, du droit de la famille et du droit successoral (Le droit suisse s’appliquera également aux Iraniens et Iraniennes en Suisse).


Accord bilatéral avec la Principauté du Liechtenstein 
Conformément à l’article 84 alinéa 5 de l’Ordonnance sur l’état civil (OEC), l’Office fédéral de l’état civil est habilité à conclure des traités internationaux dans le domaine de l’échange et de l’obtention de données d’état civil. Un projet d’accord bilatéral avec la Principauté du Liechtenstein est en cours d’élaboration ; il doit remplacer l’accord existant de 1978. 
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